
 

 

Communiqué de presse 

La coalition demande pourquoi miser sur l’argent alors que des mesures 

audacieuses pour réduire le tabagisme sont à portée de main ? 

 

Montréal, le 13 avril 2023 - Ce vendredi 14 avril, la Cour supérieure de l’Ontario se penchera sur la possibilité 

d’autoriser l’un des principaux organismes de bienfaisance au pays, la Fondation des maladies du cœur et de 

l'AVC du Canada, à se joindre à la table de négociations impliquant les trois plus grands fabricants de tabac (JTI-

Macdonald, Imperial Tobacco and Rothman, Benson & Hedges) qui se sont placés sous la protection de la 

Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies depuis mars 2019. En prenant cette voie 

inhabituelle, les compagnies ont recouru et obtenu un sursis en lien avec le paiement de 15 milliards de dollars 

qu’un tribunal québécois leur avait ordonné de verser à quelque 100 000 victimes de deux recours collectifs.  

« Bien que la présence d’un organisme de bienfaisance dans le domaine de la santé soit la bienvenue à cette 

table, nous craignons que dans le contexte actuel sa présence facilite une entente malavisée qui permettrait à 

l’industrie de poursuivre ses activités néfastes. Au lieu d’accorder la priorité à un règlement visant à prévenir 

l’adoption du tabagisme, l’organisme de bienfaisance demande qu’une part de la cagnotte soit réservée à un 

fonds destiné à des activités antitabac futures, » explique Flory Doucas, codirectrice et porte-parole de la 

Coalition québécoise pour la lutte contre le tabagisme. 

En effet, dans son plaidoyer devant le tribunal, l’organisme de bienfaisance considère positivement la vente de 

cigarettes dans l’avenir car « cela représente un bien social dans la mesure où sa continuation verra plus de 

réclamations payées » [notre traduction de : “this represents some social good in the sense that their 

continuation will see more of the Claims paid”].  

La prévention des dommages devrait être la priorité 

« Pourquoi miser sur l’obtention de financement pour des futurs programmes de prévention et de cessation, 

ainsi que des batailles politiques prolongées avec les fabricants de tabac, alors que des mesures audacieuses et 

efficaces pour réduire le tabagisme pourraient être enchâssées dans l’entente et imposées à l’industrie dès 

maintenant? » demande Mme Doucas. C’est ce que souhaite la majorité des Canadiens selon un sondage Léger 

réalisé en 2021, qui révèle que 71 % des citoyens sont favorables à ce que leur province « profite de ces 

poursuites pour obliger les fabricants de tabac à éliminer progressivement la consommation de tabac au 

Canada ». 

Les fumeurs québécois ne sont pas les seuls à réclamer des dommages-intérêts aux fabricants de tabac. Les dix 

provinces, plusieurs recours collectifs qui ne se sont pas rendus jusqu’au procès, les tabaculteurs et diverses 

poursuites individuelles ont également fait des réclamations. Comme les gouvernements provinciaux sur une 

base combinée réclament le gros des montants (plus de 500 milliards de dollars), elles sont carrément dans le 

siège du conducteur en ce qui concerne l’issue de ces négociations. 

« Il serait décourageant de voir les gouvernements provinciaux et autres agences négocier de manière à perdre 

l’opportunité historique de mettre fin à l’épidémie du tabac et de la nicotine au Canada. Plutôt que de se 
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quereller sur la façon de diviser la tarte ou de puiser dans les revenus futurs des cigarettiers, les gouvernements 

et autres parties prenantes du secteur de la santé devraient se concentrer sur un plan visant à prévenir d’autres 

dommages - et non sur un plan qui en bénéficie, » ajoute la porte-parole. En effet, « l’issue de cette bataille 

juridique est l’un des plus grands enjeux de politique publique du 21e siècle, car il déterminera le sort réservé 

aux entreprises dont les actions délibérées ont entraîné des quantités inimaginables de maladies, de souffrances 

et de décès. Rappelons que les produits du tabac continuent d’être la première cause de décès évitables au 

Canada, faisant quelques 50 000 victimes par an. » 

Le pire résultat 

À l’heure actuelle, les fabricants disposent d’environ 9 milliards de dollars pour un règlement, soit moins de 2 % 

de ce que réclament toutes les provinces et les victimes du Québec. Selon la Coalition, le pire résultat d’une 

perspective de santé publique et de finances publiques serait si les provinces imposaient un règlement financier 

superficiel, principalement axé sur le partage des montants disponibles et sur les profits futurs provenant de la 

vente de cigarettes ou d’autres produits qui créent une dépendance. Les parties lésées n’obtiendraient que des 

fractions dérisoires de leurs réclamations, les victimes québécoises se verraient privées de la compensation qui 

leur a été accordée par le plus haut tribunal de leur province, et les pénalités qui dépassent le fonds actuel 

reposeraient sur de futurs fumeurs et autres consommateurs rendus dépendants à la nicotine.  

Un résultat à la fois gagnant et éthique 

Or, un résultat bien meilleur serait si les provinces visaient plutôt les bénéfices à long terme que génèrerait la 

réduction accélérée du tabagisme. L’économiste de la santé Hans Krueger estime que le Québec économiserait 

22,2 milliards de dollars et l’Ontario 26,1 milliards de dollars si les taux de tabagisme tombaient à 5 % d’ici 

2035, soit le même objectif que la stratégie canadienne sur le tabac. Cela signifierait 641 000 et 

990 000 fumeurs en moins au Québec et en Ontario respectivement, soit des centaines de milliers de 

personnes qui ne mourraient pas d’une maladie liée au tabagisme. En réglant leurs litiges avec les entreprises 

de tabac, les provinces pourraient également exiger d’elles qu’elles cessent de commercialiser leur nouvelle 

génération de produits toxicomanogènes de manière néfaste.  

Négociations secrètes 

« N’est-il pas temps pour les provinces de réaliser que ce sont elles qui détiennent la responsabilité de prévenir 

les dommages que causera l’industrie du tabac auprès de futurs consommateurs? Malheureusement, il est 

impossible de savoir ce que les provinces font à huis clos.  

« Chose certaine, en permettant aux négociations de s’éterniser pendant plus de quatre ans, des centaines de 

victimes québécoises sont décédées sans avoir reçu l’indemnisation qui leur avait été accordée par le tribunal, et 

d’autres victimes ont été privées de leur droit de faire entendre leur cause devant un tribunal, » prévient Flory 

Doucas.  
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Renseignements : Flory Doucas : 514-515-6780 
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